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Compte rendu du CSE-Central du 16 décembre 2021 
 

Dernière minute 

 

Grève du 13 décembre 2021 # Salaires tous pourris. La participation à la grève pour la hausse 

générale des salaires a été de près 19% pour les DRSM, soit 1 salarié.e sur 5.  On se demande 

donc si 4 salarié.e.s sur 5 seraient satisfait.e.s de leur salaire… ? On rigole. En fait, c’est plutôt de 

bon augure pour la suite du mouvement (toujours en intersyndicale) annoncé dès janvier 2022. 

Cela d’autant que les CDD (pas forcément enclins à faire grève car « virables » facilement) 

représentent désormais 1 salarié.e sur 10 dans les ELSM. En clair : les CDI sont encore plus 

nombreux à faire grève mais les chiffres sont maintenant biaisés par le poids des travailleurs 

précaires. On sait aussi que le chantage au TTW a bien joué pour dégonfler le mouvement. 

Comme toujours : la suite vous appartient. La Cgt, comme d’habitude, déposera les préavis de 

grève nationaux qui permettront à tout le monde d’agir, y compris aux autres syndicats, en janvier 

dès qu’un date intersyndicale aura été trouvée.  ! 

 

DÉCLARATION LIMINAIRE 

Lu par Claude LEFEVRE 

 

Bientôt deux années de crise sanitaire, des salariés qui s’adaptent à toutes les situations et une 
question qui se pose encore et toujours. 
 

Hausse des salaires : ça vient ou bien ? 
 
Une négociation salariale a eu lieu le 13 décembre à l’UCANSS. 
 
Peut-être allez-vous nous dire que cela n’est pas notre affaire, que les négociations salariales ne 
se tiennent pas à la CNAM, mais nous estimons qu’il est aussi de votre responsabilité d’employeur 
de porter nos revendications et notre colère auprès du Comex et de l’UCANSS. 
 
Seulement 0,5% d’augmentation de la valeur du point en 10 ans, croyez-vous, Monsieur le 
Directeur, que nous allons supporter cela encore longtemps ? Et vous savez très bien que ce ne 
sont pas les mesures individuelles qui compensent l’augmentation du coût de la vie. 
 
Il est de votre devoir, de contraindre l’UCANSS à augmenter l’enveloppe de la RMPP que vous 
subissez au même titre que nous. Les salariés ont besoin d’une véritable reconnaissance de leur 
travail par une obtention automatique de points de compétences, tous les 3 ans, ainsi que d’une 
augmentation de la valeur du point, chaque année. 
 
Tout le monde s’accordera à dire que durant cette crise sanitaire, la Sécurité sociale a encore 
pleinement rempli son rôle d’amortisseur de la crise, comme lors de la crise de 2008 et pourtant, 
quelle reconnaissance pour le personnel ? Les salariés ne peuvent plus se contenter de simples 
remerciements de nos dirigeants. 
 
L’employeur s’évertue à parler de l’importance du collectif de travail alors que depuis des années, 
il s’est employé à le détruire notamment par l’individualisation des mesures salariales ! 
 

https://www.cgtcnam.fr/salaires-1-salarie-e-sur-5-a-fait-greve-a-la-cnam-le-13-decembre/
https://www.cgtcnam.fr/salaires-1-salarie-e-sur-5-a-fait-greve-a-la-cnam-le-13-decembre/
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C’est pourquoi, nous demandons la revalorisation collective des salaires par l’augmentation de la 
valeur du point. 
 
En passant d’un système automatique de revalorisation collective à l’individualisation de la 
rémunération, nos salaires et le collectif de travail en ont pris un coup ! 
 
La valeur du point doit être fixée à 10€ et nous vous demandons à vous, aussi, de porter devant le 
Comex et l’UCANSS la revendication de l’augmentation générale des salaires, car c’est ça, la 
première forme de reconnaissance du travail accompli par les salariés ! 
 

Retour sur la commission économique du 3 décembre 2021 

 

Deux points traitant du sujet du budget 2022 de la CNAM étaient inscrits à l’ordre du 

jour de cette séance du CSE-C : 

 

- la compte-rendu de la réunion de la commission économique mandatée par 

l’instance pour dégrossir l’étude du budget ; 

- la consultation proprement dite. C’est-à-dire l’avis des élus fort de l’éclairage de la 

commission et des échanges avec la direction et avec ses experts « budget ». 

 

La réunion de la commission économique : 

 

C’est Laurence Creach qui intervient dans un premier temps pour rappeler la liste des 

participants, la nature des échanges (questions /réponses) ; elle reprendra un à un 

les constats fait par la commission, les réflexions et analyses des uns et des autres sur 

les dépenses informatiques, la communication, fidèle au rapport communiqué aux 

élus. 

 

MD Dewintre pour FO déplore que la commission ait été réunie un vendredi après-

midi et que la planification de la réunion se soit faite avec des délais courts. Force est 

de constater que cela n’a pas permis à tous les membres de participer à cette 

rencontre. On doit pouvoir améliorer l’organisation des réunions des commissions et 

ainsi permettre aux experts comme aux membres de la commission de mieux 

s’organiser. 

Laurence Creach répond qu’il devrait-être effectivement possible de planifier un peu 

plus finement cette réunion à l’avenir. 

 

La consultation : 

 

Intervention d’Aurélia Legeay et de Pascal Larue (pour la partie rémunération) : 

 

Aurélia Legeay rappelle en introduction que le budget présenté reprend des données 

relatives aux budgets initiaux  

On parle d’un budget d’1,3 milliards d’euros (du lourd donc !). 

Le budget présenté est le budget propre de la CNAM et des DRSM. 

 

Sur les frais de personnel : 
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Pascal Larue précise que ce budget a connu un ajustement technique portant sur 3 

postes :  

 

- le cadrage RMPP, 

- les effets noria de structures (fonction des départs et arrivées) 

- les hausses de cotisations sociales qui interviennent « au fil du temps » 

 

Il évoquera aussi un autre ajustement lié à l’intégration des agents du RSI (certains 

ayant été affectés dans les services médicaux et d’autres au siège/sites). 

 

Sur les dépenses informatiques, on nous fait remarquer que les budgets sont 

fortement impactés par les sommes consacrées à l’ENS (83 millions € en 2022 et près 

111 M€ 2021…). 

 

Intervention de Luc BERANGER pour FO : 

 

- Aura-t-on un budget rectificatif prenant en compte l’effort de RMPP annoncé par 

l’UCANSS 

- Le budget annoncé pour les DRSM prend en compte les prévisions de postes en 

ETPMA mais la direction peut-elle mettre en regard le nombre de postess prévus (en 

hausse ou en baisse) 

- La direction peut-elle communiquer sur les économies de gestion que l’employeur 

pense faire grâce au télétravail ? 

- Ce budget tient-il compte d’une éventuelle revalorisation de l’indemnité forfaitaire 

de télétravail ? 

- La thématique du forfait mobilité durable est-elle prise en compte dans ce budget 

(l’accord prévoirait jusqu’à 600 euros annuels plus une prime unique de 600 € pour 

l’équipement en vélo, etc.) ? 

 

Intervention de Thomas CORREZE pour le SNFOCOS : le budget prévoit-il les 

embauches de traceurs en CDD voir en intérim ? 

 

Intervention d’Annaïk CAILLEBOT pour la CGT qui remercie Laurence Creach pour la 

présentation fidèle qu’elle a faite des échanges et du travail de la commission 

économique. 

 

Elle souhaite aussi revenir sur les montants consacrée (d’abord 111 millions puis 86 

en 2022) pour l’ENS. 

 

Ces montants vont vers l’externalisation. C’est très dommageable sur un projet d’une 

telle ampleur. L’Assurance Maladie doit certes offrir des services sur ce créneau mais 

ces dispositifs et programmes se voient confiés à des sociétés extérieures avec des 

montants très importants. 

 

https://www.cgtcnam.fr/prise-en-charge-de-transports-ecologiques-que-propose-la-direction/
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Pour la CGT, c’est en quelque sorte une déviance de l’argent public vers du privé 

qu’on peut déplorer, ceci se faisant au détriment de la spécialisation de l’expertise de 

équipes internes. De plus il serait certainement très intéressant d’avoir un retour sur 

l’expérimentation de l’ENS qui a eu lieu dans certaines régions. 

 

Intervention d’Yvan Martigny pour la CFE/CGC. La CFE/CGC n’oublie pas l’effort fait 

par l’employeur pour maintenir les salaires pendant le confinement et les efforts faits 

sur les salaires des PC ainsi que sur les budgets informatiques. Pour autant il déplore 

la baisse du budget consacré au frais de personnel ainsi que l’absence de 

revalorisation des salaires des PC. La pyramide des âges des PC est inquiétante et les 

nouvelles procédures de recrutement n’arrangent pas la situation. Il manque de 

mesures concrètes pour l’attractivité du métier de PC et cela se traduit par une 

baisse du service à l’assuré social. 

 

La direction répond à plusieurs voix à toutes ces interventions : 

- Sur la RMPP et revalorisation budgétaire : l’accord de majoration va se traduire par 

un réajustement du budget prévisionnel 

- Sur l’enveloppe du contact-tracing, elle n’est pas portée sur les lignes DRSM du 

budget du FNG elle est portée sur la ligne CPAM mais elle sera portée sur le budget 

rectificatif. 

- Pierre PEIX précise que l’effectif budgétaire 2021 est à 5324 ETPM DRSM + 2383 

ETPMA siège/sites + 1555 ETPMA PC. Il confirme que lorsqu’on parle d’effectif 

budgétaire, on reste en ETPMA. Ce qui ne donne peu d’informations sur le nombre 

d’agents. 

Il en profite pour rappeler une vérité bien connue à savoir que la COG 2018/2022 

prévoit inexorablement un objectif d’économies par la baisse du nombre de 

collaborateurs (on annonce 4 non remplacements sur 5 !) 

- Concernant le budget de la mobilité durable, il sera imputé dans le cadre d’un 

budget rectificatif : il n’apparait donc pas aujourd’hui dans les données 

communiquées, pas plus d’ailleurs que tout budget visant à améliorer l’existant 

comme la hausse de l’indemnité de télétravail … 

 

Intervention de Maria-Dolores SUAREZ pour la CGT qui déplore la lecture catégorielle 

qu’ont certains de la problématique des salaires. Si certains remercient la direction 

lorsque leur catégorie tire un avantage d’ajustements budgétaires, elle souhaite 

rappeler que les PA restent une catégorie précarisée par cette politique austère. 

 

Sur le sujet des excédents budgétaires et de ce qui pourrait en être faits, Pierre PEIX 

explique que même en cas d’excédent, la CNAM ne peut pas embaucher plus ou 

payer de meilleurs salaires : c’est la COG qui est le cadre et excédents ou pas, on 

reste sur les attendus de la COG. 

 

Intervention de Luc BERANGER pour FO qui souhaite savoir ce que deviennent les 

salaires économisés pour les suspendus (non vaccinés) ? Il continue à espérer qu’ils 

seront réintégrés et rémunérés des salaires qui leur ont été « volés ». M. PEIX de 



5 

précise que leurs salaires sont bien provisionnés mais le versement de leur salaire 

reste conditionné à leur repise, vaccination faite … 

 

Intervention de Maryline PETRY pour la CGT qui demande le montant de 

l’inexécution budgétaire attendu. Pour M PEIX c’est compliqué à prévoir. En 2021, il 

n’y aura pas de rendu au ministère. Toutefois pour être précis, Pierre PEIX croit utile 

de rappeler que le « non consommé » n’est pas rendu mais réintégré en réserve, 

réserve qui ne peut être utilisée que sur accord de la CNAM. 

 

Luc BERANGER pour FO repose la question de la revalorisation au niveau CNAM de 

l’indemnité kilométrique (frais de déplacement) pour les collaborateurs qui se 

déplacent en véhicule thermique mais P PEIX précise qu’il n’est pas envisagé d’en 

discuter au niveau CNAM, le niveau de discussion de cette négociation reste la 

branche. 

 

L’instance passe donc au VOTE et avec 22 VOIX DEFAVORABLE SUR 22, l’avis est 

réputé négatif à l’unanimité des votants. 

 

SUJETS DÉBATTUS POUR AVIS DES ÉLU.E.S 

Budgets rectificatifs 2020 et budget Initial 2021 de la Cnam 

 
Déclaration lue par Maryline Pétry 

Budget 2022 : la brutalité au naturel ! 

 
 

e CSEC est consulté sur les orientations stratégiques de l’entreprise, c’était l’objet de la 
réunion en commission économique qui s’est tenue le 3 décembre 2022 en présence des 
membres de la commission économique et de la direction. 

 
Nous avons apprécié la présentation claire et détaillée des budgets du siège et des DRSM. 

Cependant comme nous l’indiquons à chaque fois, le budget n’est que la traduction comptable de 

la stratégie et des choix arrêtées dans le cadre de la COG. 

L 
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Pour l’année 2022, les éléments notables qui nous ont été indiqués sont : 

 Un taux de RMPP1 toujours de 1,5% toujours très bas, donc des « non évolutions » de salaires 

pour le personnel à l’identique des 3 années précédentes. En clair : des points a minima tous les 3 

ans (voire 4 ou 5 ans pour les moins en vue) et des baisses de salaires au vu de l’inflation pour 

(presque) tout le monde. 

o 1,5% c’est le taux de RMPP pour la COG 2018/2022, il était en 2017 de 1,7% et 

encore de près de 3% en 2011 ! 

 Un programme informatique avec un budget propre pour l’Espace numérique de santé (ENS) 

à hauteur de 86 Millions d’euros au détriment de tous les autres postes (ou presque) mais s’il 

baisse par rapport à 2021 (il était 111 M€!). 

 La précipitation vers le « tout numérique » que représente l’ENS, priorité des priorités du 

gouvernement : Celle-ci continue de cannibaliser les autres ressources dans ce budget 2022. 

Nous constatons toutefois que le budget dévolu au SDSI (informatique) retrouve des couleurs 

avec 6 M€ de plus en 2022 pour le fonctionnement et 14M€ pour l’investissement. Mais nous 

savons que là aussi, ces budgets supplémentaires iront largement hélas à la sous-traitance (avec 

désormais un essor notable du recours à des prestataires off-shore – hors Union européenne) et 

non à l’emploi pérenne et qualifié. 

 Sur la maîtrise de nos applications et la dépendance vis-à-vis de sociétés sous-traitantes, 

nous savons d’ores et déjà qu’avec l’ENS et ses 86 M€ « cash » en 2022, l’externalisation est 

devenue hégémonique dans l’informatique. C’est la vérité des chiffres. 

En tant qu’élu.e.s du personnel, nos interrogations portent aussi sur l’évolution salariale des 

agents de la Cnam / DRSM et leurs conditions de travail, notamment au vu du changement de 

contexte lié à la crise sanitaire toujours active. 

Sur l’évolution salariale des agents,  

Nous constatons que dans le budget initial 2022, la masse salariale baisse de -0,15 % (soit -

1,1  M€) en 2022 par rapport à 2021. Alors qu’il a finalement augmenté de + 3% (+26 M€) entre 

                                                           
1
 La rémunération moyenne des personnels en place (RMPP) est fixée arbitrairement chaque année dans le 

Loi de financement de la Sécurité Sociale (LFSS). La RMPP limite (en pourcentage) la hausse des mesures 
salariales individuelles et collectives (points d’ancienneté, points de compétence, promotions, primes sur 
objectifs et parts variables) que les agents de la Sécurité sociale peuvent percevoir en moyenne dans une 
année. Depuis 4 ans (2018), le pourcentage de la RMPP est fixé à un plancher de +1,5% par an. En 2019 : 
elle a même été inférieur à ce plancher: +1,49%. En 2017, la RMPP était de +1,7% et largement au-dessus 
de +2% avant 2013. En comparaison, l’inflation (hausse de prix) en 2018 était de +1,8% (+2,8% en novembre 
2021 par rapport à novembre 2020). La RMPP conjugue plusieurs effets  pervers en lien avec les faiblesses 
de la classification des emplois et des compétences de la Sécurité sociale qui détermine les rémunérations. 
La RMPP privilégie notamment la valorisation des hauts  salaires en réservant en son sein une part toujours 
plus importante aux primes destinées aux cadres supérieurs, aux praticiens conseils et aux agents de 
directions. Ces primes étant indexées sur les salaires de ces hauts cadres, lesquels augmentent plus vite que 
la moyenne. Résultat: la part de ces primes augmente chaque année au sein d’une RMPP de plus en plus 
limitée par ailleurs. Ce mécanisme rend «l’argent restant» de plus en plus rare pour les augmentations de la 
majorité des salariés qui ne sont pas primables. Ȧ la Cnam, seul le siège / sites affiche encore une 
proportion de personnels augmentés ou promus de plus de 30% en 2019. Il y a 8  ans, cette proportion 
dépassait 50%. Elle se situe depuis plusieurs années autour de 20% (plancher conventionnel) dans les 16 
DRSM de la Cnam. 
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2020 et 2021. Une vilaine récupération sur les salaires après les embauches massives (1039 CDD 

en 2020) imposés par le Covid19 ? 

Les salaires n’ont pas à subir l’impact du Covid19 aujourd’hui ! 

 

Enfin : quels sont les postes budgétaires identifiés avec des reports de crédits entre 2021 et 

2022 ? Existe-t-il une sous-exécution comme cela avait été le cas l’an dernier (17 M€) qui pourrait 

être alloué au salaire et non être mise en réserve pour rien ? 

 

Avis : DÉFAVORABLE 

 

Bilan et politique social 2021 de l’entreprise Cnam 

 

Un bilan pas si social que ça… 
 

Avant que ne débutent les débats, certains élus expriment qu’ils souhaiteraient 

disposer du document en format « .pdf » afin de pouvoir l’imprimer plus facilement. 

La direction n’y voit aucune difficulté. 

 

En introduction la direction tient à signaler que les demandes des OS faites l’année 

dernière ont été prises en compte pour faire évoluer le document. 

 

L’an 2020 a été une année riche en événement et les données sociales ont fortement 

été impactées par : 

 

- l’arrivée massive de CDD pour les PFCT, 

- les dépenses liée à la crise sanitaire (masques, gel set autres mesures) 

- l’intégration du RSI, 

- l’intégration de nombreux ISM. 

 

Les fusions ont quant à elles peu modifiées les données sociales d’un point de vue 

quantitatifs. 

 

Le bilan social (BS) est issu de la consolidation des données CNAM et DRSM. 

On n’a pas encore 3 années complètes sous ce format de BDES. 

L’intervention décrivant les évolutions de forme du BS nous sera adressée (doc de 

présentation en format « .ppt ») mais la direction nous assure avoir pris en compte 

toute s les demandes des OS pour présenter ce BS sous sa nouvelle forme 

 

Les effectifs : 

+10% avec l’intégration du RSI, les recrutements CDI comme CDD (10 667) 

433 agents arrivés des régimes intégrés. 

Chez les employés : baisse du taux de féminisation (> 75 % !), stable chez le PC cat. A 

et en légère baisse chez les cadres supérieurs et agents de direction. 
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Répartition par catégorie : 

Stabilité observée sur les 2 années comparées 

 

CDD : 

Le nombre de CDD sur 2020 est important : 759 fin 2020 en majorité embauchés 

dans la catégorie employé (CDD PFCT). Il n’y en avait eu que 200 un an avant. 

 

Pyramide des âges : 

En 2020 les 2 classes d’âge les plus représentée sont celles comprises entre les  + de 

45 jusqu’à 64 ans. 

 

Les embauches : 

+ 69% d’embauches de CDI entre 2019 et 2021 

Recrutement de 110 ISM en CDI en 2020. 

En 2019, 609 personnes avaient été embauchées contre + de 1000 salariés recrutés 

et/ou intégrés en 2020. 

2/3 des arrivées (recrutement ou intégration) sont des femmes 

40 % des cadres sont des hommes 

 

Le nombre de CDD a été multiplié par 3 (effet contact-tracing) 

 

Les entrées par catégorie et sexe : 

Les CDD recrutés sont en grande majorité des employés et + de 75 % sont des 

femmes 

Les embauches portent un peu plus sur les jeunes (c’est une de disposition de 

l’accord GPEC négocié et signé par la CGT) on passe de 7 à 11 % de moins de 25 ans 

sur les 2 ans. 

 

Les départs : 

Essentiellement des retraites 

Plus de départs de cadres (41% en 2020) les motifs : fin de CDD (32%), retraite (30%) 

et démission à 11,6 % 

Le nombre de départ de praticiens-conseil stupéfait le CFE-SGPC et le SNFOCOS : une 

vérification sera faite car il y a un écart entre les données déclaratives et les données 

paye. 

 

Indicateur 181 : les absences (scindées absence COVID et hors COVID) : 

181 000 jours à 150 OOO jours soit moins 17% 

75% des absences sont de plus de 30 jours 

 

Les motifs : 

La maternité représente 16% des absences 

43% des absences en 2020 sont liés au COVID 

https://www.cgtcnam.fr/negociation-de-la-gpec-cest-quoi-ce-truc/
https://www.cgtcnam.fr/negociation-de-la-gpec-cest-quoi-ce-truc/
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En 2020, baisse des absences pour maladie, idem en AT/MP, en maternité légère 

baisse aussi. Les congés autorisés connaissent une forte hausse liée aux dispenses 

d’activité (garde d’enfant par exemple). 

 

Les accidents de trajet ayant entrainé un arrêt de travail baissent de -161 %, baisse 

liée au confinement et à l’absence de présence sur site. 

 

Formation : 

Le nombre de stagiaires augmente en 2020 mais le nombre d’heures à lui baissé. On 

a formé plus de personnes mais sur moins de temps ; c’est l’effet de la crise sanitaire 

avec le déploiement d’autres modalités pédagogiques, essentiellement liées à la 

formation à distance. 

 

Répartitions des heures de formation selon la population : 

Baisse du nombre d’heures chez les employés, stables sur les cadres et en baisse chez 

les PC car la FIPC n’a pas pu être mise en place mais un effort sur la formation des PC 

est réalisé en 2021. 

 

Importante hausse des dépenses sur l’amélioration des conditions de travail : de 

4,351 millions en 2019 à 7,298 millions en 2020 (masque, gel, changement de 

matériel) 

 

Modification de la Requête Unique 

 

Le système des requêtes était simplement assis sur une durée d’arrêt et entrainait 

une perte de la notion de suivi médical du patient ce que les PC avaient fait 

remonter. 

 

On a donc travaillé à plus médicaliser ce système de détection. A partir de 2021 on a 

travaillé à intégrer la notion de pathologie dans les critères de requêtage ainsi que 

des codes de gestion médico-administrative pour, par exemple, prévenir le risque de 

rupture d’indemnisation. 

 

Le choix de travailler sur l’instancier BOAT a permis d’éviter de travailler sur listing 

papier et de plus, a permis de travailler sur le flux des arrêts. 

 

L’instancier affiche les codes de la RU ce qui permet de faire des sélections d’arrêts 

de travail par territoire, par PS (pour envisager une cogestion avec le professionnel). 

 

Cela a permis plus de réactivité avec un repérage dès que l’arrêt est prolongé (ce 

dont on ne disposait pas avant, pas de recherche de date de début d’arrêt pour le 

technicien) 

 

Un codage a été décidé (L pour long, N pour nombreux, I pour itératifs, etc.) mais on 

n’avait pas le risque pro dans BOAT du fait de l’architecture CNAM.  
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Dans cette période est intervenu un cycle de certification de comptes pour le SM 

avec un plan de contrôle interne qu’il faut faire vivre en DRSM. 

 

Le système va donc évoluer : 

 

1 - Début 2022 tous les arrêts AS et AT seront dans BOAT (un seul fichier de sortie) 

avec les arrêts en cours et un codage (il nous faut un code pathologie, la date de 

l’arrêt et l’emploie de la personne). Le PS remplira ces 3 informations lorsqu’il saisira 

l’arrêt « informatique ».  

2 - Il va y avoir un autre instancier avec les arrêts « rejet signalement » : il s’agit des 

arrêts rejetés administrativement mais aussi médicalement (ex : arrêts en cours si 

RTN 8 jours avant). Il y a 11 types de « rejets signalement ». Actuellement quasiment 

aucun SM ne les traite et les caisses continuent à questionner le SM pour le 

traitement et l’éventuel déblocage de ses situations. Ces codes seront retirés de la 

RU puisqu’il y aura un traitement spécifique dans cet instancier. 

 

Gestion directement via MATIS. 

 

Certains codes ont évolué (suppression des codes sur les courtes durées comme arrêt 

après un congé maternité, signalement des arrêts des invalides de plus de 15 jours, 

arrêts des assurés de plus de 62 ans, arrêts envoyés tardivement). Allègement des 

codes G. Au final : baisse des volumes de 20%. 

Les codes N itératifs vont être retirés 

Les codes G seront priorisés (les G médicalisés, les G avec risque de désinsertion pro, 

puis les autres code G …) 

Les critères de gestion des doublons vont être aussi revus pour ne plus avoir 

d’échappement. 

Allègement de la gestion des longues durées. 

 

MD Dewintre pour FO pointe que le manque de personnel, malgré une baisse de la 

charge de travail estimée à 20 %, aura du mal à être réalisée. 

 

Y Martigny pour le SGPC : le signalement va directement arriver au SM puis partira 

vers les CPAM et il s‘inquiète d’avoir à gérer à la place de la caisse tous les rejets. Il 

pense que ce transfert de charge de travail devrait induire des transfère d’ETP des 

caisses vers le SM. 

 

Y Martigny discute la durée de 100 jours pour un contrôle et estime que 120 jours 

seraient plus opportun. 

 

Y Martigny pointe du doigt le problème des arrêts de longue durée mal gérés au 

dépend des arrêts de courte durée sur lesquels on est trop concentrés car se sont les 

arrêts longs qui coutent chers et non les courts …  

 

Il faut que cette RU soit évaluée par des observateurs détachés de sa conception. 
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Y Martigny a peur que cet outil, sans cette évaluation, ne nous amène droit dans le 

mur et il craint qu’à terme on nous le reproche (Cours de comptes, voir même notre 

DG qui est très sensible sur le dossier « IJ ».) 

 

Mme GIRARDI pour la CFE/CGC demande des précisions sur le planning de 

déploiement et l’impact sur les CSAM et les ISM ? Les Directeurs régionaux en 

séminaire des directeurs puis les MC Chefs ont été briefés, les pilotes de processus 

CEPRA ont aussi la charge de déployer cela sur leur périmètre propre et ils auront la 

charge de l’opérationnalité … 

 

Même question de T Corrèze pour le SNFOCOS : qui fera quoi, et vis-à-vis de MATIS 

ou de Hippocrate ? T Corrèze est régulièrement interpelé par des confrères qui se 

plaignent de faire le travail administratif … 

 

T Corrèze s’inquiète du manque de salariés pour effectuer ce travail … 

 

J MAVERAUD pour FO déplore que les supports d’information soit difficile à obtenir 

en région alors que Mme Ronflé précise que ces informations sont en libre accès …  

 

M. PEIX préconise que le support de présentation IJ présenté au Conseil de la CNAM 

soit diffusé car très bien conçu … 
 

Point Matis 

 

Les équipes de la CNAM se sont déplacé et les échanges ont été fructueux avec les 

collègues de Valence. 

 

La version de juillet avait mis en exergue des anomalies qui rendaient complexe 

l’exploitation par la caisse de nos avis. 

 

En octobre mise en production d’une version avec des améliorations, prise en 

compte des attentes des utilisateurs et notamment, sortie d’une version en 

septembre 2022 complète sur processus IJ facilitant la prise en compte par les caisses 

des décisions du MC. 

 

En attendant on continue à utiliser Hippocrate pour donner nos avis. 

 

Le gros process de MATIS est le traitement des IJ mais n’oublions pas qu’à termes il 

gèrera aussi des volumes plus faibles d’autres prestations (processus) comme l’ETM, 

l’invalidité, etc. 

 

Ce sont des processus d’ouverture de droits différents de la gestion des IJ (avis « one 

shot »). 
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L’outil bascule d’AURA vers PACA. Les managers du projet seront sur place pour 

œuvrer à travailler sur l’amélioration de l’outil. 

 

Intervention de D Chaillet-Poirier pour la CFE/CGC : en tant qu’utilisatrice, elle se 

réjouit d’une nouvelle version dans moins d’un an mais la double saisie 

Hippocrate/Matis perdure ! 

 

Au niveau de la prise de décision l’outil reste mal approprié. 

 

Si on ouvre un 324.1 ou qu’on le fera, Matis ne permet de donner cet avis … On 

valide sans impact … mais il faut le justifier dans une « info texte » …  

 

D Chaillet-Poirier appuie la demande du MCR d’AuRA d’alléger cette façon de faire … 

E RONFLE travaille sur ce point avec les équipes AURA et sur bien d’autre évolutions 

aussi. 


